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Eeyou Istchee – Baie James,  
vers un capital environnemental mixte ? 1
Eeyou Istchee – James Bay, towards a Mixed Environmental Capital?
Simon Maraud a et Caroline Desbiens b
Résumé : La Baie James (Eeyou Istchee) est un territoire subarctique du Québec sujet à différentes types d’investissement dans 
l’environnement. Ceux-ci sont longtemps apparus comme le résultat d’un rapport de domination entre le gouvernement québécois 
– et sa vision du champ environnemental – et les Autochtones de la région – les Cris (Eeyouch). Suite à l’activisme politique de 
ces derniers, l’hégémonie du système de valeurs capitaliste occidental a graduellement intégré certains investissements cris dans le 
développement de la région. Cette redéfinition du capital environnemental de la Baie James pose un certain nombre de questionne-
ments. Cet article a pour objectif de mettre en lumière si la construction du capital environnemental est aujourd’hui une véritable 
remise en question d’une vision de la nature ressourciste – mêlant alors ontologies occidentale et crie – ou bien une nouvelle forme 
de capitalisme socialement et moralement plus acceptable.
Abstract: James Bay (Eeyou Istchee) is a subarctic territory located in the province of Quebec. The region is subject to different types of 
environmental investment. They have been seen as the result of the power relationship between the government of Quebec – and its vision 
of environmental values – and the local Indigenous people – the Crees (Eeyouch). Because of Cree activism, the hegemony of the Western 
capitalistic system of values has gradually integrated a few indigenous investments within the development of the region. This paper aims 
to determine if the environmental capital construction genuinely challenges the resourcist approach to nature – mixing Western and Cree 
ontologies – or is simply a socially and morally more acceptable new form of capitalism.
Mots clés : Capital Environnemental – Autochtonie – Colonisation – Investissement – Domination – Eeyou-Istchee – Baie James 
– Cris-Eeyouch – Parc National
Keywords: Environmental Capital – Indigeneity – Colonization – Investment – Domination – Eeyou-Istchee – James Bay – Crees-
Eeyouch – National Park
1.  Le terme, Eeyou Istchee (« la terre du peuple »), est l’appellation en langue crie de la Baie James. L’appellation double devient de plus en plus courante 
au Québec depuis la création du Gouvernement régional d’Eeyou Istchee – Baie James le 1er janvier 2014. Dans cet article, nous utilisons les deux termes 
selon la période historique de référence.
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Introduction
« Le capital saisi dans l’instant est un produit de l’his-
toire qui va produire l’histoire » Bourdieu (2002).
Le Nord québécois est un espace dont le capi-
tal environnemental a subi de nombreuses muta-
tions. Le capital environnemental correspond aux 
investissements liés à l’environnement réalisés par 
les divers acteurs du territoire. Ces investissements 
s’établissent à partir des représentations, intérêts 
et systèmes de valeurs spécifiques  aux acteurs 
concernés (Richard et al., 2015). Ainsi, s’intéresser 
au capital environnemental de la Baie James, c’est 
en comprendre sa construction au sein d’une arène 
aux enjeux et aux stratégies multiples. Waddell disait 
« Le rôle que l’on attribue à la culture s’applique 
autant au domaine symbolique qu’au domaine 
matériel […]. Le sens que l’homme donne aux 
choses devient aussi important que les choses elles-
mêmes » (Waddell, 1976, cité par Bonnemaison, 
1981), ce qu’il appellera l’« écologie culturelle ». 
Cette idée se rapproche beaucoup de celle de capi-
tal environnemental, à savoir le sens que l’humain 
attribue à la Nature, à son environnement et bien 
sûr à son rôle et sa position au sein de cet ensemble. 
Cela va influer sur sa territorialité, ses pratiques spa-
tiales, et sa vision ou « worldview », pour employer 
le terme de Berkes (1999).
Mais ce qui fait la pertinence du capital environne-
mental est le résultat des jeux d’acteurs qui peuvent 
exister entre ces «  écologies culturelles  ». Cette 
approche permet alors l’analyse des concurrences 
entre différentes valeurs au sein du champ environ-
nemental (Richard et al., 2015). En d’autres termes, 
l’environnement est une référence constante à une 
construction sociale et idéologique. Chacun des 
acteurs présents au sein de ce champ va s’identifier 
à des systèmes de valeurs spécifiques en fonction de 
ses intérêts propres. Or, chaque champ est l’objet de 
lutte (Bourdieu, 2002, p. 113), et il en est de même 
pour le champ environnemental. En analysant le 
capital environnemental de la Baie James, il s’agit en 
réalité de comprendre ces luttes ainsi que leurs résul-
tats concrets. Ce rapport de force prenant place à la 
Baie James – au sein de son champ environnemen-
tal – va engendrer la mise en lumière du monopole, 
de la concurrence puis de la redéfinition des valeurs 
du capital environnemental de cette région du Nord.
Cet article aura pour but d’apporter une étude cri-
tique de l’évolution du capital environnemental de la 
Baie James. C’est à partir d’une démarche empirique 
que ce travail cherchera à contribuer à l’élaboration 
de la grille de lecture qu’est le « capital environ-
nemental ». En effet, il s’agira ici d’étudier la Baie 
James – puis la communauté d’Ouje-Bougoumou – 
à partir d’une question : Vers quel type de capital 
environnemental se tournent les acteurs de la Baie 
James ? Au fil du temps et des événements qui ont 
pris place dans cette région, la construction du terri-
toire a priorisé différentes formes de valeurs et s’est 
heurtée à un jeu d’acteurs aux intérêts divergents.
La Baie James est un territoire subarctique du 
Québec sujet à différents types d’investissement 
dans l’environnement. Cet espace fut l’objet de 
confrontation entre deux visions de la nature, l’une 
autochtone – celle des Cris – et l’autre occidentale 
– celle des Québécois du Sud. Nous chercherons ici 
à identifier les différents enjeux qui ont pris place à 
la Baie James suite au rapport de force engendré par 
la colonisation québécoise du Nord de la province. 
Il s’agira donc d’analyser en quoi ce qui fût d’abord 
une dichotomie entre deux systèmes de valeurs 
environnementales tend aujourd’hui vers une com-
plémentarité, voire hybridité, dans la construction 
socio-territoriale de la nature à la Baie James.
Méthode
Ce travail découle d’une recherche qualitative 
menée dans le cadre d’un doctorat. Comme ce 
sera explicité plus tard dans l’article, la notion de 
capital environnemental est académique et a été 
réfléchie au sein d’un laboratoire, et ensuite d’un 
colloque, tous deux dans une ville occidentale. 
Certes, ce travail cherche à prouver qu’elle peut 
s’appliquer au territoire concerné par l’étude, mais 
il ne démontre en aucun point qu’elle émane d’un 
champ lexical exprimé par les acteurs lors de ren-
contres au Québec. Au contraire, il s’agit de ques-
tionner la pertinence de son application suite à une 
étude empirique. En effet, cet article repose sur 
plusieurs périodes de terrains menées entre 2014 
et 2016 et qui ont alimenté cette réflexion sur la 
grille de lecture « capital environnemental » a pos-
teriori. Ces terrains correspondent à un ensemble 
d’entretiens semi-directifs mais aussi à des discus-
sions informelles et de l’observation participante, 
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qui permettent d’avoir accès à des matériaux dis-
cursifs intéressants à analyser et à exploiter. Bien 
sûr, ces terrains ont été accompagnés d’un travail 
bibliographique mêlant une littérature scientifique 
– principalement issue du courant de la géographie 
critique anglo-saxonne – et grise – comprenant des 
communications touristiques, gouvernementales et 
industrielles. Il s’agit donc d’un travail s’inscrivant 
dans la posture critique envers le modèle occiden-
tal capitaliste, mais également envers certaines ins-
tances autochtones.
« Il faut restituer les dynamiques observées locale-
ment […] dans un cadre plus large et rester sensible 
aux effets d’échelles » (Morange et Schmoll, 2016). 
Il semble que le capital environnemental permet ce 
procédé avec ces territoires, afin de ne pas tomber 
dans le localisme mais bien d’élargir l’étude. Dans ce 
cas, si le travail porte au départ sur un parc national, 
ce dernier se trouve au sein d’un chevauchement 
territorial et institutionnel fort complexe – comme 
le montre la figure 1 (planche X) – qu’il est indis-
pensable de traiter pour saisir les enjeux de manière 
plus complète.
Eeyou-Istchee – Baie James,  
la construction politique  
d’un espace emblématique
La « décolonisation » par la colonisation
Le Nord québécois a subi de très nombreux 
changements au cours du dernier siècle. Tout 
d’abord, rappelons que le Québec n’a pas toujours 
disposé des mêmes limites territoriales. En effet, 
entre la Proclamation royale de 1763 – mettant 
fin à la Nouvelle France et créant ainsi la province 
de Québec – et 1927, les frontières administra-
tives de la province ont été mouvantes (Lasserre, 
2004). Mais c’est véritablement à partir de 1898 
puis 1912 que le Québec va prendre une dimen-
sion nordique et subarctique. L’extension territo-
riale de la province, due à l’acquisition de nou-
velles terres récemment fédérales, change pro-
fondément le caractère géographique du Québec 
qui restait centré sur la vallée du Saint-Laurent, 
soit aujourd’hui le sud du territoire. Ce qui était 
alors connu sous le nom de « Terre de Rupert » 
– propriété de la Compagnie de la Baie Hudson 
qui avait alors le monopole de la traite de four-
rure – passa entre les mains de la Confédération 
qui la répartit, après son acquisition définitive 
de 1870, entre différentes provinces. Le Québec 
devient ainsi un territoire nordique, qui sera éven-
tuellement défini par les « valeurs polaires » de 
Louis-Edmond Hamelin (1975), dans son fameux 
ouvrage Nordicité canadienne. Pour autant, le 
Québec considéré comme étant habité, ou huma-
nisé, reste bien celui du Sud (Chartier, 2004). Il 
faudra d’ailleurs de très nombreuses années avant 
que le second Québec – correspondant à celui 
au-dessus du 49e parallèle – soit intégré dans les 
politiques et les mentalités du premier, s’appli-
quant au bassin de population « historique » de 
la vallée du Saint-Laurent (Hamelin, 2005). Il 
s’agit donc d’un espace oublié et qui restera mar-
ginal jusqu’à la fin de la Révolution Tranquille, 
cette dernière prenant son envol avec l’élection de 
Jean Lesage et son fameux slogan « Maîtres chez 
nous. » En 1971, Robert Bourassa, qui est alors 
Premier ministre du Québec, lance le « Projet 
du Siècle 2  ». Il s’agit de mettre en valeur des 
rivières du Nord de la Baie James en construisant 
de gigantesques barrages afin de provisionner les 
villes du Sud en électricité (Desbiens, 2013). Ces 
mégaprojets symbolisent parfaitement une mou-
vance politique qualifiée par Canobbio (2009) de 
« nordisme politique », qui correspond à un regain 
d’intérêt d’un gouvernement – celui du Québec 
dans ce cas-ci – pour ses périphéries nordiques. 
Ce qui était alors considéré comme un espace 
hostile, lointain et sans valeur passe alors au 
centre des ambitions politiques provinciales.
Il est particulièrement intéressant que, pour 
le Québec, les deux entreprises, qu’étaient la 
Révolution Tranquille puis les barrages de la Baie 
James, avaient pour objectif d’exploiter les nom-
breuses ressources du territoire afin de s’émanciper 
de l’autorité d’Ottawa et devenir une province forte 
à l’échelle fédérale et internationale. Ainsi, c’est 
avec une volonté de « décolonisation » que la pous-
sée québécoise vers le Nord s’est opérée. Le terme 
« décolonisation » est ici employé dans le sens de 
l’affirmation territoriale et politique de la province 
car Lesage et Bourassa n’avaient pas d’ambitions 
2.  Le projet de Bourassa s’inscrivait dans la suite logique du « Maîtres chez 
nous », – slogan de la campagne du Parti libéral du Québec en 1962 – 
en repoussant les frontières de la vallée du Saint-Laurent pour aller à 
la « conquête » de l’entièreté du territoire québécois (Bourassa, 1973 ; 
Desbiens, 2013).
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séparatistes mais prônaient plutôt un nationalisme 
économique (Desbiens, 2013). C’est pourtant bien 
un processus de colonisation qui a été mis en place 
au Québec dans les années 1970 avec le « Projet 
du siècle ». Pour prouver la modernité du Québec 
via cet ambitieux projet d’ingénierie, il fallait réaffir-
mer l’autorité et l’intégrité territoriale de la province 
au sein de ses périphéries, à savoir la Baie James. 
Pourtant, ce nordisme politique québécois a été res-
ponsable de la marginalisation brutale des Cris et 
des Inuit dans ce projet national d’envergure.
La (re)découverte des Autochtones  
du Nord
Si l’ambition nordiste de Robert Bourassa a su ral-
lier le Québec laurentien, chez les Cris – la popu-
lation autochtone majoritaire de la Baie James –, le 
développement du Nord fit face à de vives protesta-
tions. Les contestations de la Nation crie des années 
1970, puis 1990, furent des épisodes charnières 
pour le Canada 3. Il est intéressant de constater que 
ces deux périodes de rupture ne correspondent pas 
aux mêmes stratégies. Dans les années 1970, les 
Cris – par le biais des tribunaux – condamnent les 
actions du gouvernement, ce qui mènera au pre-
mier traité moderne du Canada, la Convention de 
la Baie James et du Nord Québécois 4 (CBJNQ). 
Mais lors du projet Grande-Baleine de 1990 – qui 
correspond à la suite du projet des années 1970 – 
les Cris s’opposent de manière tout à fait différente 
puisqu’ils ont choisi d’investir la scène internatio-
nale et non plus uniquement canadienne. Les Cris 
et les Inuit ont alors eu une voix nettement plus 
3.  Les Cris (« Eeyouch ») sont répartis dans neuf villages et représentent une 
population d’environ 18 000 personnes. Ils sont représentés par le Grand 
Conseil des Cris (Eeyou Istchee) : [http://www.gcc.ca/gcc/gccnav.php].
4.  La CBJNQ fut signée dans le cadre de la politique fédérale de revendica-
tions globales adoptée en 1973 [https://www.aadnc-aandc.gc.ca/fra/11001
00030577/1100100030578]. Au Canada, les Premières Nations relèvent 
du gouvernement fédéral en vertu de la Loi sur les Indiens, qui date de 
1876 et a connu de nombreuses modifications depuis [http://laws-lois.
justice.gc.ca/fra/lois/i-5]. La signature de traités dits « modernes » permet 
aux peuples autochtones de remplacer la loi par un cadre de gouvernance 
établi par le traité, notamment au niveau de la santé, de l’éducation, de 
la sécurité et de la gestion des territoires. Chaque traité est établi en 
fonction des besoins et du contexte particulier des nations signataires 
(Desbiens et Hirt, 2013). La CBJNQ établit trois catégories de terres 
pour la Baie James (e.g. Gagnon et Rocher, 2002). Brièvement, les terres 
de catégorie I sont à usage exclusif des Cris, c’est là que se trouvent les 
villages cris ; les terres de catégorie II sont provinciales mais les Cris ont 
un usage exclusif concernant les activités traditionnelles (chasse, pêche 
et piégeage) ; les terres de catégorie III sont provinciales et partagées 
entre Jamésiens et Cris. La figure 1 représente notamment la répartition 
de ces catégories.
retentissante, et cela notamment grâce au voyage 
en Odeyak 5. L’exploitation du Nord a été sociale-
ment acceptée au Sud car il s’agissait d’un front peu 
nuisible, puisque lointain et au sein de terres dites 
« vierges ». Cependant, les « Sudistes » ont progres-
sivement pris connaissance d’une réalité nordique : 
le territoire est habité par des Premières Nations 
et des Inuit. Louis-Edmond Hamelin parle des 
« Sudistes » pour qualifier les habitants « d’un pays 
froid qui, au plan des mentalités et des actes, tient 
insuffisamment compte des situations du Nord ; en 
cela, (le sudiste) s’oppose au “nordiste”. L’ensemble 
des comportements “sudistes” individuels forme un 
système politique, culturel et économique » (2005, 
p. 19). Cela montre une fois de plus à quel point il 
existait deux réalités québécoises, séparées par le 
49° parallèle.
Jamais de tels aménagements n’auraient été pos-
sibles au Sud : en effet, puisque l’empreinte envi-
ronnementale entraînée aurait été visible au sein de 
l’espace vécu des Québécois, la « charge émotive » 
n’aurait pas été la même (Hamelin, 2005, p. 26-27). 
Là encore, c’est donc bien la dimension subjec-
tive du territoire qu’il est nécessaire de prendre en 
compte pour l’appréhension de cette problématique 
(Bailly, 1995, p. 369).
Le concept de « réduction » de Jean Jacques Simard 
(2003) permet de bien saisir les enjeux de l’époque 
au Québec. La réduction correspond à la condition 
sociale de classe des Amérindiens dont l’essence 
découle de l’opposition entre Blancs et Autochtones 
(Simard, 2003). Cette condition a été, depuis la 
colonisation, constamment cadrée, maîtrisée, dans 
le but de refouler le caractère autochtone des terres 
à conquérir (Simard, 2003). « [Les Amérindiens] se 
trouvent comme emmurés (pratiquement et intel-
lectuellement) dans un univers clos et simplifié, 
hors de l’espace-temps où se déploiera la société 
ouverte et complexe à laquelle ils appartiendront, 
bon gré mal gré » (Simard, 2003, p. 27). Dans le cas 
de la Baie James, le gouvernement ne souhaitant pas 
réduire l’espace – géographique, politique, juridique, 
économique – des populations québécoises du Sud 
de la province, il était bien plus simple d’appliquer 
un tel système dans le Nord autochtone. Mais le 
5.  Le voyage en Odeyak correspond à la descente, en 1990, des Cris et 
des Inuit à New York depuis Whapmagoostui pour protester contre le 
projet Grande-Baleine lors de la journée de la Terre devant le siège des 
Nations Unies.
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« Projet du siècle » touchait directement l’espace 
de vie des Cris, et ces derniers décidèrent, contrai-
rement aux attentes du gouvernement, de mettre 
en place un ensemble d’actions afin de protester 
contre l’impact des barrages sur la socio-nature 
d’Eeyou Istchee. L’apparition d’actions « coup de 
poing » et de poursuites judiciaires de la part de la 
Nation crie a été un véritable choc pour le Québec, 
qui ne s’attendait pas à une telle mobilisation. Ce 
fut le départ d’un long processus de confrontation 
entre le gouvernement et les Cris (Savard, 2009). 
Pourtant, aucune politique n’a été vraiment remise 
en cause. Certes, le Québec a reconnu l’existence 
des Autochtones, certaines des politiques de front 
d’exploitation ont été revues, mais la véritable idéo-
logie ressourciste et capitaliste n’a pas été l’objet de 
questionnements de fond. Voilà pourquoi les Cris 
– et les Inuit – décidèrent, en 1990, de continuer 
leur combat sur la scène internationale. Cette stra-
tégie eut un degré d’impact bien plus important et 
révéla à la société dominante que les actions qu’elle 
juge peu nuisibles ont en réalité des conséquences 
très néfastes sur des populations aux conditions déjà 
difficiles. Ces différentes campagnes véhiculèrent 
également une image très négative du Québec dans 
sa façon de s’approprier le Nord (Soyez, 1995).
En plus de la lutte juridique, il a donc été ques-
tion de rendre visible la cause de la Nation crie 
contre l’exploitation et la conquête d’Eeyou Istchee. 
L’imaginaire géographique populaire se construit à 
partir de plusieurs supports dont celui médiatique 
qui est un véritable « constituant d’objet » pour 
reprendre le terme de Derek Gregory (2001, p. 86). 
Ainsi, c’est notamment via les médias que les Cris 
vont faire progresser leur combat afin de toucher 
l’opinion publique et son imaginaire. Les défenseurs 
du projet ont donc dû revoir leur stratégie afin d’in-
tégrer de nouvelles dimensions – telles que la prise 
en compte des nuisances environnementales sur le 
mode de vie des Autochtones – et montrer une nou-
velle « image de la réalité » (Soyez, 1995, p. 64).
Au sein de cette lutte, ce n’est pas n’importe 
quelle image de l’Autochtone qui fut véhiculée, 
mais celle de l’«  Indien écologique » (Krech III, 
1999). Il s’agit, une fois encore, de répondre à une 
attente occidentale de ce qu’est un Autochtone. 
Il ne faut pas oublier qu’au Québec – comme au 
Canada – les Autochtones contemporains restent 
particulièrement méconnus – car marginalisés – par 
les Allochtones. Or, c’est souvent la représentation 
romantique qui les caractérise (Krech III, 1999 ; 
Berkes, 1999 ; Roué, 2003 ; Carlson, 2009). L’Indien 
écologique 6 correspond à l’idée du Bon Sauvage qui 
vit en harmonie avec la nature et dont le mode de 
vie comprend de très fortes aménités, ce qui s’inscrit 
ainsi dans une logique non-monétaire. Cette authen-
ticité anti-moderne reste bien sûr très critiquable 
d’un point de vue postcolonial car elle remettrait 
en cause l’idée même que les Autochtones puissent 
avoir un quelconque impact sur leur environnement 
(Cronon, 1986 ; Gregory, 2001).
Cette instrumentalisation de l’Autochtonie s’est 
avérée être particulièrement efficace puisqu’elle 
a permis nombre d’ententes et de traités dont les 
principaux sont  la CBJNQ, signée en 1975, puis 
 l’Entente concernant une nouvelle relation entre le gou-
vernement du Québec et les Cris du Québec de 2002 
(surnommée « Paix des Braves ») et enfin la récente 
Entente sur la Gouvernance dans le territoire Eeyou 
Istchee Baie James signée en 2011. Au fil de l’évolu-
tion et de la mise en œuvre de ces ententes, les Cris 
sont devenus des acteurs centraux de leur territoire. 
Ce processus a tout de même mis un certain temps 
avant de se mettre en place. Par exemple, la CBJNQ 
comprenait un certain nombre de problèmes. Tout 
d’abord, elle n’a pas été signée par altruisme envers 
les Cris et les Inuit mais bien pour rendre possible la 
« mise en valeur » de la région et de mettre fin aux 
conflits avec les Autochtones (Mulrennan et Scott, 
2005). Ce n’est donc pas la reconnaissance d’un sys-
tème de valeurs environnementales autochtone pour 
une nouvelle forme de gouvernance qui caractérisait 
la CBJNQ ; celle-ci était plutôt basée sur l’idée de 
« compensations ». Cette distinction est particuliè-
rement importante : la CBJNQ ne prétend pas rené-
gocier ou accepter toute forme d’alternative quant à 
la vision de la nature et la nécessité de développer la 
Baie James. Plutôt, elle vise à rendre l’imposition de 
ce schéma de planification du territoire et des res-
sources moins désastreuse pour les communautés 
concernées (Mulrennan et Scott, 2005 ; Feit, 1980).
Graduellement, les Cris ont pu se réapproprier la 
gouvernance de leur territoire suite à leur intégration 
au sein des investissements québécois. Cette inté-
gration s’est faite en raison des différents accords de 
partenariat dans le développement de la Baie James 
6.  Il existe également l’image de l’Autochtone urbain qui est souvent néga-
tive, mais ce n’est pas l’objet de cette analyse.
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et a permis l’autonomisation des Cris dans le proces-
sus. En plus des compensations financières, ils ont 
progressivement obtenu une voix dans la prise de 
décisions sur le développement et l’aménagement 
de leur territoire.
La Baie James relève donc de l’espace embléma-
tique par excellence et cela à différentes échelles et 
selon diverses catégories d’acteurs. Pour le Canada, 
la Baie James est la terre où a été signé le premier 
traité moderne entre le pays et les Autochtones. 
Pour le Québec, la région est un pilier de la société 
moderne québécoise suite à la Révolution tranquille. 
Enfin, pour les Autochtones – principalement du 
Québec –, c’est un modèle d’émancipation et de 
prise de responsabilité au sein de terres ancestrales.
Ces différentes interprétations emblématiques 
de l’espace donnent lieu à des concurrences entre 
capitaux environnementaux occidentaux et cris. 
Pourtant, progressivement, ceux-ci vont tendre vers 
une seule et même perspective : le développement.
De l’antagonisme de deux  
capitaux environnementaux vers  
le prisme du « développement »
Deux visions du capital environnemental
Comme toute terre colonisée, le Nord québécois 
est devenu l’objet de constructions socio-politiques 
multiples. Au sein de ces constructions, les ima-
ginaires géographiques ont occupé une place pré-
pondérante. En effet, la « géographie imaginative », 
pour employer le terme d’Edward Saïd (1978), 
devînt un outil colonial – puis décolonial – particu-
lièrement efficace afin de légitimer, justifier et éga-
lement glorifier le nordisme de Bourassa. Cela s’est 
traduit par la création d’un capital environnemental 
du Nord par la métropole québécoise – c’est-à-dire 
l’axe Montréal-Québec, où les centres de décisions 
se trouvent – basée sur deux éléments principaux : 
la terra nullius et une vision des ressources natu-
relles comme étant illimitées (voir Bourassa, 1973). 
Le discours découlant des logiques séculaires colo-
niales amplifie l’écart entre le territoire colonisé 
et colonisant (Saïd, 1978 ; Gregory, 2001 ; Tuan, 
2001). Ainsi, en faisant de la Baie James un projet 
d’envergure « nationale », le gouvernement Bourassa 
accentue le décalage existant déjà entre le Québec 
laurentien et le Québec nordique, affirmant ainsi 
leur rapport de force asymétrique. En effet, Robert 
Bourassa faisait de la mise en valeur industrielle de 
la Baie James – avec HydroQuébec, soit la société 
d’État en charge de la construction, puis de la ges-
tion des barrages – un projet identitaire, puisque 
renforcer l’économie du Québec équivalait à conso-
lider son identité ; chaque ouvrier, s’apparentant à 
un pionnier des temps modernes, était considéré 
comme un héros national (Desbiens, 2013).
Il s’agissait d’une « décolonisation » du Québec 
par la colonisation interne de « son » Nord. Or, dans 
ce nouveau capital environnemental, une dimen-
sion fondamentale de la Baie James est ignorée, les 
Autochtones. C’est donc en intégrant un rapport de 
domination brutal que le Sud convertit la nature 
nordique en bien économique.
Dans les années 1970, la construction du capi-
tal environnemental de la Baie James a été conçue 
par les Québécois allochtones pour les Québécois 
allochtones. Jean Jacques Simard explique : « [Les 
Amérindiens demeurent] à la place toute spéciale 
qui leur a été graduellement taillée depuis plus de 
trois siècles par la société canadienne, laquelle se 
résume, paradoxalement, à ne pas avoir de place » 
(2003, p. 23). Cela se vérifie tout à fait avec l’éla-
boration du capital environnemental occidental de 
la Baie James qui ne laisse aucune place pour les 
Cris. En d’autres termes, il s’agissait d’une vision 
« sudiste » du Nord. En 1971, le « Projet du siècle » 
de Robert Bourassa proposait de dominer la nature 
à l’extrême par la technique et l’ingénierie. Il est 
vrai que les barrages et réservoirs de la Baie James 
sont des ouvrages impressionnants, voire fasci-
nants, tant ils symbolisent l’empreinte humaine sur 
la nature. Cette colonisation du Nord relève d’une 
approche technocentrique du capital environne-
mental (Castree, 2001b). C’est dans une conception 
capitaliste que le Québec entreprend ses investis-
sements renforçant alors le dualisme entre ce qui 
était présentée comme de la wilderness et la société 
occidentale (Smith, 1996 ; Castree, 2001b).
Ce prométhéisme (Soper, 1991 cité par Castree, 
2001b) s’oppose fondamentalement à ce qui serait 
la conception crie du capital environnemental. Nous 
l’avons dit, l’environnement, comme la nature, est 
avant tout une construction sociale et politique faite 
à partir de valeurs et de représentations (Richard 
et  al., 2015 ; Castree, 2001a). La colonisation 
sudiste du Nord n’a pas dépossédé les Cris de leur 
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capital environnemental – puisqu’il semble diffi-
cile de déposséder une entité d’une construction 
socio-politique – mais de leur territoire ancestral. 
Ce processus a été mis en place suite à la margina-
lisation des acteurs autochtones au sein du capital 
environnemental québécois. Ainsi, c’est une domi-
nation de valeurs occidentales pour la conversion 
de capitaux en valeurs marchandes qui prend place 
ici. En excluant les Cris de l’ensemble des investis-
sements dans le capital environnemental de la Baie 
James, ceux-ci ont progressivement perdu de larges 
pans de leur territoire. C’est donc par la marginalisa-
tion des Autochtones dans les plans d’aménagement 
de la Baie James et dans sa conception capitaliste 
et technocentrée que le gouvernement québécois 
et les développeurs qui l’accompagnaient ont pris 
possession d’Eeyou Istchee. Cette terre caractérisée 
par son économie mixte, largement préindustrielle 
– celle des Cris – est ainsi devenue le centre de la 
modernité québécoise suivant les logiques de l’éco-
nomie mondialisée. Cette marginalisation des Cris 
au sein des investissements révèle à la fois l’ambi-
tion capitaliste du Québec à cette époque mais 
également l’approche paternaliste du gouvernement 
dans son appréhension de l’environnement cri. Les 
valeurs environnementales mises en avant par le 
« Projet du Siècle » sont très clairement orientées 
sur la composante productive de l’environnement. 
Penser que les ressources naturelles de la Baie James 
sont gaspillées car non mises en valeur – c’est-à-dire 
exploitées pour l’économie de marché – revient à 
dire qu’il est rationnel et logique de remédier à cette 
situation. En d’autres termes, c’est une confronta-
tion entre la mobilisation du savoir « scientifique » 
et occidental de la nature et le mode de vie cri qui 
est en jeu. En faisant du capital environnemental 
sudiste de la Baie James un élément reconnu scien-
tifiquement – donc « objectivement » –, la région 
a été la scène de l’imposition d’un capital occiden-
tal, écrasant ainsi celui cri. Le territoire est devenu 
une réalité sudiste excluant alors l’environnement 
cri et l’ensemble de ses valeurs jusqu’ici présentes 
et leurs applications territoriales aux impacts limi-
tés. Bien sûr, une telle approche de l’environnement 
n’est en rien neutre. Au contraire, comme l’avance 
Neil Smith (1990), la nature est un produit social, 
en faire un objet « externe » est par définition le 
résultat d’une « idéologie de la nature ». Il est fré-
quent que des comportements scientifiques soient 
dès lors politiquement biaisés et répondent à des 
attentes et des critères eux-mêmes définis par la 
société occidentale et ses intérêts (Harvey, 1974 ; 
Castree, 2001a).
Ceci explique en partie pourquoi, face à cette défi-
nition du capital environnemental de la Baie James 
selon des critères occidentaux, les Cris – accompa-
gnés des Inuit – ont mis en place de nombreuses 
actions pour lutter contre la « mise en valeur » du 
territoire et la construction d’une Baie James omet-
tant Eeyou Istchee.
Il existait clairement un rapport de force entre le 
gouvernement développeur et la Nation crie, et cela 
sur les plans politique, social, culturel, idéologique, 
environnemental et géographique. Face aux valeurs 
dominantes occidentales, les Cris ont affirmé des 
valeurs culturelles spécifiques dans la conception 
d’un capital environnemental autochtone.
Si dans le mégaprojet de Bourassa, l’environne-
ment est vu comme une ressource à exploiter, le 
Nord et l’Autochtone font également partie des géo-
graphies imaginatives de l’Ailleurs et de l’Autre (Saïd, 
1978 ; Tuan, 2001). C’est cette deuxième dimension 
du capital environnemental du Nord québécois que 
les chefs cris vont chercher à souligner lors des 
manifestations. Il peut sembler paradoxal que la 
construction du Nord québécois soit à la fois syno-
nyme de terres à développer mais aussi de terres 
pures, vierges, une sorte d’« espace mythologique » 
(Chartier, 2004, p. 9). Les Cris avaient donc pour 
objectif de mettre en évidence le paradoxe de cette 
double dynamique qu’est la représentation roman-
tique du Nord et l’ambition coloniale ressourciste.
Les représentations de la société dominante ont 
été mobilisées dans le processus d’émancipation 
des dominés (Maraud et Guyot, 2016). Les Cris 
ont donc cherché à affirmer leur présence au sein 
de leur territoire en réutilisant certaines des valeurs 
constitutives du « champ environnemental » occi-
dental du Nord québécois.
Aujourd’hui, la résilience des Cris au sein de leur 
territoire – de même que leur poids politique indé-
niable à la Baie James et à l’échelle de la province – 
est la preuve que leur statut a changé, d’un point de 
vue juridique mais aussi au sein du capital environ-
nemental.
De la Baie James en tant qu’« espace de l’inhu-
main » (Chartier, 2004) à la Baie James comme terre 
autochtone, soit Eeyou Istchee, il y a eu un long 
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chemin mais qui a entrainé de grands changements 
dans la construction du Nord québécois. Le fameux 
« Maîtres chez nous » de la Révolution tranquille et 
les valeurs qu’il comprenait ont perdu en légitimité 
et s’apparentaient plutôt à un capital environnemen-
tal excluant et impérial plutôt que le renforcement 
de l’identité québécoise. Comme le rappelle Badie 
(1995), l’appropriation territoriale au nom de l’iden-
tité tend vers l’homogénéisation socio-territoriale et 
non pas vers la pluralité culturelle.
Nous pouvons dès lors nous poser la question à 
savoir si cette nouvelle intégration des Autochtones 
a permis la naissance, ou renaissance, d’un capital 
environnemental autochtone, au sein duquel les 
valeurs cries seraient hégémoniques. La réponse 
est non. Mais cette terre de coexistence, voire de 
partenariat, serait-elle à l’origine d’un capital envi-
ronnemental hybride ?
Une convergence vers le capital  
économique ?
Il paraît bien difficile d’imaginer un retour au capi-
tal environnemental d’Eeyou Istchee antérieur aux 
années 1970. Les grands barrages de la Baie James 
sont aujourd’hui partie intégrante de la région, ils 
en restent l’une des caractéristiques fondamentales. 
Il existe d’ailleurs un tourisme industriel pour visi-
ter cet « exploit humain 7 ». L’idée romantique du 
« back to nature » où les valeurs environnementales 
autochtones pures priment n’est donc pas envisa-
geable (Castree, 2001b, p. 203). En revanche, un 
capital environnemental hybride, résultat d’une 
fusion de deux systèmes de valeurs, paraît tout à 
fait concevable.
Pendant la lutte contre les barrages de la Baie 
James, ce sont deux visions de l’environnement 
qui se sont affrontées, celle des Cris et celle des 
Québécois du Sud. Entre ces deux conceptions du 
territoire et de l’habiter, il existait une véritable rup-
ture, même un antagonisme, entre le capital envi-
ronnemental cri et celui québécois. Pourtant, avec 
le temps, la dimension frontale proéminente de ces 
7.  Le site de visite du complexe dit même : « Émerveillez-vous au pied 
d’un barrage aussi haut qu’un immeuble de 53 étages. Et laissez-vous 
impressionner par l’escalier du géant qui comporte dix marches équi-
valant chacune à deux terrains de football. Peu importe où votre regard 
se posera, vous serez ébloui par le gigantisme et la majesté des lieux. » 
En ligne : [http://www.hydroquebec.com/visitez/baie-james/bourassa.html] 
(dernier accès 29 mars 2016).
deux conceptions de la nature a peu à peu laissé 
place à des démarcations floues et ainsi créé un 
capital environnemental mixte. Cette porosité nou-
velle entre Eeyou Istchee et la Baie James s’explique 
par différents facteurs ; nous nous intéresserons ici 
à deux principaux.
Sur le plan économique, les communautés 
autochtones font aujourd’hui face à de nouvelles 
problématiques liées à l’industrialisation et à la 
mixité de leur économie (traditionnelle et de mar-
ché). Parmi celles-ci, se pose la question de l’emploi. 
Les communautés autochtones sont en général tou-
chées par de forts taux de chômage au Canada. Les 
conditions socio-économiques entre Autochtones et 
Allochtones sont différentes 8 et cela de façon signi-
ficative. De manière non exhaustive, l’espérance de 
vie, les revenus, les chances de diplômes, les taux de 
suicide et l’alcoolémie ne sont pas les mêmes chez 
les Autochtones et chez les non-natifs. Il devient 
donc primordial pour les communautés de sortir du 
cercle vicieux de l’îlot de « Tiers-monde 9 » au sein 
d’un pays économiquement privilégié. Pour cela, les 
dirigeants se doivent d’intégrer le « développement » 
dans les perspectives d’avenir, afin de répondre à 
une demande d’emploi toujours plus importante. 
Les Cris ont réussi, grâce aux compensations finan-
cières prévues par les ententes ou lors de contrats 
privés, à créer de nombreuses entreprises autoch-
tones et imposer un certain pourcentage de tra-
vailleurs issus des communautés dans les grandes 
exploitations (mines ou foresterie par exemple).
En second lieu, sur le plan politique, la nouvelle 
Entente sur la Gouvernance dans le territoire Eeyou 
Istchee Baie James met en place un système poli-
tique novateur basé sur la cogestion territoriale. 
Cette entente met en avant les relations entre les 
Cris et les Québécois en matière de gouvernance 
tout en appuyant l’importance du développement. 
L’entente souhaite « mettre l’accent dans [les] rela-
tions [entre les parties] sur ce qui les unit et sur leur 
volonté commune de poursuivre le développement 
du Nord du Québec et de favoriser l’épanouisse-
ment de la nation crie, qui doit demeurer riche de 
ses héritages culturels, de sa langue et de son mode 
de vie traditionnel dans un contexte de moderni-
8.  Le gouvernement fédéral du Canada a conduit plusieurs études à ce 
sujet. En voici un exemple : [http://www.csc-scc.gc.ca/autochtones/002003-
1008-fra.shtml].
9.  Jean Malaurie (1985) parlera de « Tiers Monde boréal » pour les Inuit.
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sation croissante » (2011, p. 1). Le gouvernement 
d’Eeyou Istchee – Baie James est ainsi conçu pour 
réunir à la table des décisions – et de manière équi-
librée – les Cris et les Québécois (ce qui permit 
de remplacer la Municipalité de la Baie James, la 
Municipalité régionale de comté et la Conférence 
régionale des élus).
L’évolution de la Baie James tend vers une véri-
table porosité en matière de gouvernance et d’objec-
tifs entre les Cris et le gouvernement provincial. Une 
notion semble être phare pour la région : le déve-
loppement. D’ailleurs, les deux dimensions – éco-
nomiques et politiques – précédemment évoquées 
entendent renforcer ce dernier. Sur le plan écono-
mique, si les communautés cries sont considérées 
comme plus dynamiques et en meilleure santé que 
certaines autres, c’est bien car elles bénéficient de 
l’intégration dans les investissements dans la com-
posante productive de l’environnement. Ensuite, 
comme nous le montre l’extrait, la nouvelle entente 
spécifie que l’intégration des Cris se fait dans le 
but de « poursuivre le développement » et dans un 
« contexte de modernisation croissante. » Plus loin, 
il est également question de « croissance écono-
mique dans ce Territoire, » et celle-ci est centrée 
sur la question du développement et de la gestion 
des ressources naturelles (Entente, 2011). Il est vrai 
que cette entente accorde un pouvoir de gouver-
nance au gouvernement régional cri mais spécifie 
tout de même que celui-ci a besoin de l’accord du 
gouvernement du Québec. Cela se vérifie notam-
ment pour les questions touchant à la « planifica-
tion du Plan régional de l’utilisation des terres et des 
ressources, » qui passe par un ensemble d’acteurs ; 
c’est bien le ministre des Ressources naturelles 
et de la Faune qui approuve ou non un projet, au 
départ élaboré par la Nation crie (2011). En d’autres 
termes, au sein de la réduction précédemment évo-
quée, le gouvernement offre une ouverture possible 
dans le cadre du régime, celle qui pourrait amoindrir 
l’ampleur de la réduction économique, et cela par 
le développement. Mais comme l’explique Simard 
(2003), cet accès au développement reste très limité 
et en marge de l’économie des « Blancs. »
Peut-on alors parler de capital environnemental 
hybride ? Cela ne semble pas très pertinent car il 
s’agit de l’intégration des Cris au sein du dévelop-
pement de la Baie James. Et bien que le gouverne-
ment québécois n’est plus ce que Bourdieu nomme 
« détenteur de la légitimité » il paraît plus juste de 
mentionner un capital environnemental aux valeurs 
mixtes mais qui reste, quant à lui, occidental.
Si le capital environnemental de la Baie James 
n’est pas autochtone, ni hybride, mais occiden-
tal, il semblerait que la « décolonisation » d’Eeyou 
Istchee, du moins l’émancipation des Cris, n’ait 
été envisageable qu’à partir du moment où il y a 
eu acceptation d’une certaine colonisation québé-
coise. Cette acceptation de la colonisation se traduit 
par un objectif, aujourd’hui partagé par les Cris et 
le gouvernement québécois, de convertir le capi-
tal environnemental en capital économique. Ainsi 
le territoire allait redevenir ce que Badie (1995) 
appelle un « contrat politique » grâce à l’intégra-
tion des Cris au sein des structures institutionnelles 
québécoises.
La prise en charge économique et politique des 
Cris est absolument indéniable aujourd’hui, leur 
intégration au sein des investissements dans le capi-
tal environnemental est un fait. Cependant, le cadre 
institutionnel et idéologique fait que la Baie James 
est vue comme étant avant tout une terre d’exploi-
tation plutôt qu’une terre de pratiques ancestrales 
cries (Desbiens, 2006, 2013 ; Carlson, 2009) ; d’au-
tant plus que le « développement » et la moderni-
sation occidentale de la Baie James ont eu de très 
nombreuses répercussions négatives sur le système 
socio-culturel cri (Lathoud, 2005).
La Baie James suit une évolution paradoxale qui 
joint à la fois la « décolonisation » des Cris – grâce 
à de nombreuses avancées en termes de droits 
autochtones, territoriaux et ancestraux, et de gouver-
nance – et le renforcement et l’institutionnalisation 
du « développement » qui revient, selon Gilbert Rist 
(2007), à de l’« occidentalisation ».
Deux illustrations permettent d’identifier ce pro-
cessus. Premièrement, la nouvelle entente sur la 
gouvernance d’Eeyou Istchee – Baie James met 
en place un gouvernement commun qui est par-
tagé entre dirigeants cris et québécois. Dans une 
approche certes manichéenne, deux diagnostics sont 
alors possibles. L’un qui privilégie le fait que, grâce 
à ce gouvernement, les Cris peuvent prendre part 
de manière efficace aux investissements de la Baie 
James, et l’autre, rappelant que le système politique 
gouvernemental n’est en aucun cas d’origine autoch-
tone et pourrait être comparé – dans une certaine 
mesure – à de la néo-assimilation. Deuxièmement, 
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l’une des politiques majeures de l’espace nordique 
québécois prône le développement intégré, il s’agit 
du Plan Nord. C’est un programme gouvernemen-
tal présenté comme étant un instrument pour le 
développement du Nord, non pas aux dépends des 
populations autochtones comme ça pouvait l’être au 
xxe siècle, mais en les faisant participer à la « mise 
en valeur » de leur territoire, et le tout dans le res-
pect de l’environnement 10. Naturellement, cette 
vision officielle est très contestable à différents 
points de vue. Le Plan Nord a pour objectif la mise 
« en valeur du potentiel minier, énergétique, social, 
culturel et touristique du territoire québécois situé 
au nord du 49° parallèle 11 » (cf. site internet du 
Plan Nord). Comme le démontre cette citation du 
ministre Pierre Arcand, l’approche du Plan Nord est 
très généraliste et touche au développement dans 
de nombreux domaines. Un fait reste significatif, le 
Plan Nord touche un territoire regroupant 31 com-
munautés autochtones pour 32 non-autochtones. 
Cette définition géographique orientée du Nord 
québécois permet de démontrer que le Nord est 
majoritairement allochtone. Ainsi, le gouvernement 
a une légitimité assurée dans la conception du Plan 
10.  Cf. site internet du Plan Nord, consulté en 2016 : [http://plannord.gouv.
qc.ca/fr/]. Le plan Nord a été lancé par Jean Charest en 2011, puis a été 
récupéré en 2012 par le Parti Québécois au nom de « Nord pour Tous » 
avec Pauline Marois, pour revenir aux mains des Libéraux en 2014 avec 
Philippe Couillard.
11.  Il sera question ici uniquement de la partie du Plan Nord qui touche à 
la Baie James et aux communautés cries.
Nord. Mais cette ambition est-elle l’institutionna-
lisation d’un développement capitaliste mondialisé 
– soit une forme contemporaine d’un front d’exploi-
tation colonial – ou une ouverture socio-culturelle 
permettant de réduire la rupture géographique et 
mentale qui existe entre le Nord et le Sud (Rivard 
et Desbiens, 2011) ?
Il est clair que le « développement » de la Baie 
James soulève de nombreuses questions. Le gou-
vernement Eeyou Istchee – Baie James et le Plan 
Nord touchent tous deux au capital environnemen-
tal. Aucun ne remet en cause le système de valeurs 
occidental quant à la nature, ils ont même tendance 
à le consolider. En faisant de la Baie James une 
région forte de l’économie québécoise et en inté-
grant les Autochtones dans cette économie moné-
tarisée, le capital environnemental québécois n’a 
fait que se renforcer. L’intégration des Cris permet 
tout de même l’imposition de contraintes – souvent 
nouvelles – en matières environnementales et pour 
le respect des pratiques traditionnelles. Mais en 
intégrant cette notion phare du « développement », 
comme moyen incontournable pour accéder à l’amé-
lioration des conditions autochtones, le gouverne-
ment québécois continue d’inscrire sa relation avec 
les Cris dans une logique coloniale. En outre, le 
« développement » prôné par le Québec est basé 
sur une économie capitaliste mondialisée, ce qui 
par définition, est contraire à l’économie locale de 
la société crie. Cette dernière est en effet ce que 
Nicole Gombay (2013) appelle une « économie du 
lieu », c’est-à-dire un système ancré au sein du ter-
ritoire ancestral et sur les particularités locales.
Il ne s’agit en aucun cas de nier l’amélioration des 
conditions et du confort de vie cris, ou d’affirmer 
que des « stratégies de déconnexion » par rapport au 
système capitaliste auraient forcément pu offrir ces 
mêmes dispositions mais bien que cela questionne 
sur la véritable maîtrise locale des investissements 
(Boyer, 2004).
Le capital environnemental de la Baie James n’est 
pas hybride mais tend vers des valeurs environne-
mentales communes pour le développement, soit 
la conversion en capital économique. Les Cris sont 
longtemps restés absents des processus d’accumu-
lation mais ont éventuellement pris part à l’arène 
d’acteurs et intégré les outils et logiques liés à ces 
processus dans la lutte contre le capital environne-
mental québécois de la Baie James. Cela se traduit 
Figure 2 : Photo du panneau du « Plan Nord » de la Chambre de commerce 
de Chibougamau, à l’entrée de Chibougamau 2015 (cliché S Maraud)
Figure 2: Picture of “Plan Nord” signage by the Chibougamau Chamber of 
commerce at the entrance of Chibougamau 2015 (picture S Maraud)
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par une pluralité des investissements au sein de ce 
processus de conversion.
Vers des investissements cris  
au sein d’un capital  
environnemental occidental ?
Historiquement, la relation entre les Cris et le 
gouvernement québécois fut basée sur deux sys-
tèmes de valeurs qui étaient à l’origine antagonistes. 
Ce dualisme est progressivement apparu flou allant 
jusqu’à la transformation de ce qui était un rapport 
de force en un partenariat économique et politique. 
Cette étude critique a finalement démontré que ce 
partenariat était fondé sur une relation asymétrique 
renforçant les structures idéologiques – notamment 
concernant la nature – découlant de la colonisa-
tion. En revanche, cela ne signifie pas que les Cris 
deviennent une entité assimilée exécutant le bon 
vouloir du gouvernement québécois.
Un développement alternatif ?
Certes, les Cris participent aujourd’hui au déve-
loppement de la Baie James. Ils sont devenus des 
acteurs centraux d’un processus qu’ils dénonçaient 
durant la seconde moitié du xxe siècle. On peut dès 
lors se poser la question si la « lutte nationaliste a 
abouti à la libération du pays, [et] a été conduite 
par des hommes qui avaient intégré les valeurs 
du colonisateurs » (Pouchepadass, 2007, p. 180). 
Même si l’intégration des Autochtones n’a pas fon-
damentalement remis en cause le capital environ-
nemental québécois, elle a permis une mixité des 
valeurs le composant. En outre, elle a offert la pos-
sibilité d’intégrer certaines critiques dans la vision 
de l’environnement qui semblent aujourd’hui tout à 
fait d’actualité.
Tout d’abord, il faut savoir que les Cris conti-
nuent de s’opposer à certains projets, par exemple 
l’extraction d’uranium reste l’une des exploitations 
sans cesse refusée par les dirigeants. Ce n’est donc 
plus un front anarchique qui prend place à la Baie 
James de nos jours mais une dynamique contrôlée 
et conditionnée par les deux parties – que sont le 
Québec et les Cris. Les Cris, comme beaucoup 
d’autres peuples autochtones du monde, sont tou-
jours des activistes fréquents quant à la question 
environnementale et continuent de se présenter en 
tant que défenseurs de la Nature et de la Terre 12. 
Des investissements cris contradictoires aux ambi-
tions du gouvernement québécois sont donc encore 
présents au sein de la Baie James et cela malgré la 
mise en place récente d’un partenariat.
Mais dans une approche postcoloniale, il paraît 
pertinent de se concentrer sur ce qui pourrait être 
considéré comme des investissements interculturels 
complémentaires afin d’étudier les ponts créés au 
sein de la Baie James. Car c’est bien cela qui est en 
jeu ici, cet assemblage de valeurs environnemen-
tales pour la réalisation des investissements variés 
à partir de compromis, mêlant ainsi concessions et 
conditions (Smouts, 2007). Le capital environne-
mental mixte du Nord québécois définit alors une 
modernité et non pas la modernité (Pouchepadass, 
2007 ; Chartier, 2005). Ainsi, cette redéfinition 
du capital environnemental permet de soulever 
l’idée que la modernité n’est plus seulement celle 
des Lumières qui a été la raison de l’expansion 
coloniale européenne mais celle de la mixité des 
valeurs permettant d’améliorer des conditions de 
vie (Pouchepadass, 2007, p. 209). Ces « moderni-
tés alternatives », pour reprendre Gaonkar (2001) 
changent alors la lecture –  jusqu’alors hiérar-
chique – des systèmes de valeurs entre Québécois 
et Cris. Cela permettrait alors de passer du « savoir-
pouvoir » au « savoir-espoir » (Simard, 2003).
Il serait possible de parler d’investissements com-
plémentaires notamment par rapport à deux problé-
matiques contemporaines majeures. La première 
est que les communautés cries sont constamment 
confrontées à la question de l’emploi. Il est donc 
nécessaire d’être dans une dynamique permet-
tant d’en créer afin de bénéficier d’une prospérité 
offrant les services et les revenus suffisants aux 
habitants. Dans un espace aussi reculé des centres 
urbains que la Baie James, les alternatives restent 
relativement limitées. Les investissements dans 
l’exploitation du capital environnemental orches-
trés par les développeurs et les politiques du Sud 
répondent en partie aux attentes des conseils de 
bandes 13. À l’inverse, à l’heure où la société occi-
dentale et le modèle de développement capita-
liste sont de plus en plus fragiles, les Autochtones 
12.  Il est assez fréquent de voir le slogan « We speak Earth » par exemple.
13.  Les conseils de bandes correspondent aux organes administratifs qui 
gèrent les communautés autochtones. Leur création découle directe-
ment de la Loi sur les Indiens.
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sembleraient permettre d’apporter quelques élé-
ments de solution. La relation technocentrique 
entre l’humain et la nature prônée par les pays du 
Nord paraît être allée trop loin dans sa constitu-
tion du capital environnemental. La domination 
puis domestication de la nature a engendré une 
crise environnementale à laquelle le capitalisme 
dans sa forme actuelle ne peut pas répondre. En 
effet, ce dernier étant basé sur l’accumulation et la 
recherche de profit comme objectifs premiers est 
alors dans une impasse (Castree, 2001b). Les Cris, 
issus d’une société pré-capitaliste, peuvent offrir 
un modèle de développement non plus basé sur 
la domestication mais la compréhension de l’en-
vironnement. Ainsi, en ayant pour fondement du 
capital environnemental non plus uniquement la 
« rationalité » scientifique et monétaire mais aussi 
les savoirs autochtones (savoirs écologiques tradi-
tionnels, pratique ancestrale du territoire, etc.), il y 
aurait l’émergence d’une nouvelle lecture du déve-
loppement et du territoire (Berkes, 1999 ; Desbiens 
et Hirt, 2013).
Pourtant, l’unicité de la vision crie, qui fît la force 
de la Nation et de sa lutte, n’a pas été toujours aussi 
solide qu’elle n’y paraît. La signature de l’entente 
de 2002 n’a, par exemple, pas fait l’unanimité au 
sein des communautés cries. Chisasibi, une com-
munauté particulièrement touchée par les exploita-
tions de la fin du xxe siècle, n’a pas souhaité étendre 
le développement de la Baie James à de nouvelles 
« mises en valeurs du territoire ». Le capital environ-
nemental cri ne serait donc pas si homogène, dans 
la hiérarchie de ses valeurs dominantes et dans la 
volonté de conversion de capitaux, qu’il n’y paraît.
Quatre types d’investissement sont présents au 
sein d’Eeyou Istchee – Baie James. Jusque-là, cet 
article s’est concentré sur la composante produc-
tive de l’environnement puisque c’est celle-ci qui 
est à l’origine des évolutions sociales et politiques 
de l’environnement et de ses représentations vues 
jusqu’à présent. Cependant l’émergence de valeurs 
environnementales mixtes a permis une diversifica-
tion des investissements dans le capital environne-
mental. En effet, le capital environnemental de la 
Baie James est également mobilisé pour la qualité 
paysagère, la pratique récréative et la qualité écolo-
gique de l’environnement.
Une pluralité des investissements  
dans l’environnement
Les Cris, qui s’apparentent alors à ce que 
Bourdieu appelle « les nouveaux entrants », sont 
intégrés dans de nouveaux investissements au sein 
de la Baie James autres que ceux relatifs à l’exploi-
tation extractive des ressources naturelles.
À titre d’exemple, la communauté d’Oujé- 
Bougoumou rassemble à elle-seule les quatre investis-
sements précédemment évoqués. Pour ce qui est de 
la composante productive, la situation géographique 
de ce village cri du sud de la Baie James lui permet 
d’être au centre de nombreuses exploitations (fores-
tières, minières et hydroélectriques). Mais ce sont les 
autres investissements qui vont nous intéresser ici.
Oujé-Bougoumou se trouve à proximité de la 
réserve faunique d’Assinica. Elle concentre les trois 
autres investissements dans le capital environne-
mental. Elle comporte une qualité paysagère cer-
taine puisqu’il s’agit d’un espace type de la taïga, 
composé de conifères et de nombreux lacs. Assinica 
signifie « Là où il y a de la roche » en cri. Elle est 
présentée par la Société des Établissements de 
Plein Air du Québec 14 (SEPAQ) comme étant « la 
plus nordique et la plus sauvage de tout le réseau 
des réserves fauniques 15  ». Assinica comprend 
également une dimension environnementale forte 
puisqu’elle abrite de nombreuses espèces animales 
dont le caribou forestier – qui est aujourd’hui une 
espèce menacée dans cette région. La chasse est 
d’ailleurs réservée aux Autochtones à l’intérieur de 
l’aire protégée. La rivière Broadback passe égale-
ment dans cette zone, or, il s’agit d’une vallée où la 
forêt est considérée comme étant primaire. Enfin, 
la réserve faunique d’Assinica est un lieu récréatif 
puisque la pêche y est pratiquée et représente une 
vraie source de profit. Il n’est pas rare de voir des 
gens venus des États-Unis (prêts à faire plus de 
15 heures de route) afin de pêcher à Assinica.
Ces investissements touchent au capital écolo-
gique de la Baie James et permettent une ouverture 
de l’économie des communautés vers un nouveau 
type de développement et au sein duquel l’intégra-
tion du système de valeurs cri devient essentielle. 
C’est un élément que la communauté d’Oujé- 
14.  La SEPAQ est une agence gouvernementale chargée de la gestion des 
aires protégées de la province québécoise.
15.  Cf. page web de la réserve faunique d’Assinica, consulté en 2016 : 
[http://www.sepaq.com/rf/asn/].
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Bougoumou a bien saisi et a souhaité mobiliser pour 
assurer la prospérité et une certaine autonomie de 
manière durable.
En 2011, dans le cadre du Plan Nord, le gouverne-
ment du Québec et la Nation crie signent un accord 
pour lancer la création du parc national du Québec 
d’Assinica – dont les limites provisoires sont visibles 
sur la figure 1 (planche X). Il s’agit de renforcer la 
protection de cet espace en y appliquant des règles 
environnementales plus strictes (puisqu’un parc 
national est à un degré plus avancé de contraintes 
qu’une réserve faunique). La particularité de cette 
création est que le futur parc national a été proposé 
et sera géré par les Cris d’Oujé-Bougoumou. C’est 
clairement un investissement cri dans le capital 
environnemental lié à un ensemble de valeurs écolo-
giques et culturelles. L’objet du parc est de protéger 
le territoire et son écosystème mais également sa 
dimension culturelle puisque de nombreuses activi-
tés traditionnelles y sont pratiquées. Cette « recon-
naissance de la qualité environnementale », sous 
forme de labellisation, va permettre une conversion 
de capitaux pour la communauté puisqu’elle sera 
potentiellement facteur d’attractivité touristique 
donc de développement économique (Richard et al., 
2015 ; Laslaz, 2010).
C’est donc via une réappropriation écologisante 
que se font ces divers investissements cris et c’est 
cette dimension qui fait l’originalité de ces derniers 
(Maraud et Guyot, 2016 ; Guyot et Richard, 2010). 
La Baie James est ainsi devenue symbole d’une 
reconnaissance de nouvelles valeurs du champ envi-
ronnemental.
Cependant, la qualité environnementale et pay-
sagère d’Assinica en tant que valeur dominante ne 
plaît pas à l’ensemble des acteurs concernés. En 
effet, certains chefs de trappes 16 préfèrent l’instal-
lation d’une mine – dont les profits seront bien plus 
importants – à un parc national.
De la même manière que pour l’exploitation, les 
investissements cris s’inscrivent dans un cadre et 
un système de type occidental. L’outil permettant 
la mise en place de la protection, à savoir le « parc 
national », n’est en rien autochtone (Brockington 
et al., 2008). L’aspect exogène – sur la forme – de 
l’administration du futur parc au sein d’Oujé-Bou-
16.  Le chef de trappe, ou tallyman, est le responsable d’une aire géogra-
phique de pratiques traditionnelles au sein des limites administrative 
d’une communauté.
goumou questionne quant aux positions futures des 
Cris sur le fond autour d’Assinica. Va-t-on vers un 
nouveau modèle de gestion de parc – où les valeurs 
environnementales autochtones primeraient – ou 
simplement un nouveau label qui certifierait – et 
instrumentaliserait – l’authenticité autochtone ? Il 
semble alors pertinent de réinterroger ce consensus.
Une redéfinition du cadre  
de domination occidental
Stan Stevens (2015) pose notamment une ques-
tion qui parait essentielle si on l’applique à la lec-
ture du capital environnemental de la Baie James : 
le territoire est-il l’objet d’une co-gestion ou bien 
d’une co-gouvernance ? Ainsi Stevens souligne la 
différence entre une gestion partagée au sein d’une 
gouvernance – occidentale par exemple – et une 
gestion découlant d’une co-gouvernance – occiden-
tale et crie par exemple. En d’autres termes, il faut 
se demander quels sont les acteurs qui sont réelle-
ment à la table des prises de décision, donc là où 
se trouve le pouvoir. Car finalement, c’est bien du 
pouvoir dont il s’agit ici. Encore, une fois, cela pose 
la question de qui décide des valeurs au sein du 
champ environnemental.
Un capital environnemental mixte implique une 
révision de l’idéologie de la nature – ainsi que ce 
qu’Harvey (1996) appelle le « langage de la nature » 
– et de la relation entre l’humain et l’environnement. 
Si la nature est vue comme externe, c’est suite à un 
long processus de construction sociale, politique et 
idéologique. Elle a été définie et catégorisée selon 
des critères qui permettent son imbrication dans le 
système capitaliste (Smith, 1990). Entrer dans un 
système de co-gouvernance et par conséquent de 
co-construction du capital environnemental signifie 
réévaluer la nature pour qu’elle ne soit plus simple-
ment vue comme une ressource (Harvey, 1996). Les 
institutions structurelles de la Baie James – et du 
Québec en général – doivent ainsi sortir du para-
digme qui veut que ce qui est non-occidental est 
« non-scientifique » afin de co-construire une nou-
velle « idéologie du savoir » pour qualifier un capital 
environnemental modernisé, pour reprendre l’idée 
de Scott (1996). L’exemple de la foresterie semble 
approprié quant à cette nouvelle lecture du dévelop-
pement. En effet, celle-ci fut bien longtemps envi-
sagée de manière « scientifique », donc de manière 
Dossier thématique : Capital environnemental
86
occidentale et à l’échelle régionale (Mulrennan et 
Scott, 2005). Pourtant, il a semblé important de 
sortir de la logique du top-down à sens unique pour 
intégrer l’expertise des chasseurs cris (idem). C’est 
donc en intégrant l’« économie du lieu » à celle 
mondialisée, le savoir dit traditionnel à celui dit 
scientifique, ainsi que la pratique locale à celle pro-
vinciale, que sont redéfinis la vision du capital tout 
comme les intérêts des acteurs qui en dépendent.
En affirmant l’identité autochtone de la Baie 
James, les Cris ont ouvert de nouvelles caractéris-
tiques de la région à exploiter. Si les valeurs domi-
nantes prônent le développement, de nouvelles 
formes d’investissements dans le capital environne-
mental apparaissent à partir de ce qu’Harvey (2008) 
appelle des «  alliances de classes  régionales  ». 
L’écotourisme autochtone est, par exemple, un 
investissement récent et montre bien cette mixité 
des valeurs mêlant les fondements d’un développe-
ment basé sur une économie monétarisée et mon-
dialisée et les spécificités des aménités du mode 
de vie cri. Il est vrai qu’il s’agit d’une instrumen-
talisation du capital environnemental mettant en 
avant la wilderness et l’Indien écologique ainsi que la 
connexion spirituelle qui les relie (Iankova, 2005). 
Certes, ce tourisme répond à une demande occi-
dentale, dépendante d’un imaginaire colonial. Bien 
sûr, ce « label autochtone » se doit de certifier une 
rupture avec les valeurs occidentales, un retour aux 
sources, aux choses simples, à la nature. Si le retour 
à la nature n’est pas possible au sein de notre société 
suite à son externalisation, il paraît cependant très 
envisageable de faire un « voyage dans la nature » 
de quelques jours pour retourner dans un quotidien 
urbain (Smith, 1990, p. 14). Ce label affirme cette 
déconnection certes éphémère, mais qui garantit 
une immersion poétique dans la nature et la spiri-
tualité autochtone. Néanmoins, ce processus per-
mettra de manière plus subtile la rencontre entre 
deux entités dont les capitaux de Pierre Bourdieu 
– économique, social, culturel et symbolique – ne 
seront pas identifiés, investis, accumulés ou répartis 
de la même manière (Richard et al., 2015).
Encore une fois, malgré le cadre occidental du 
capital environnemental, la Baie James démontre 
la montée de l’influence crie et de ses valeurs. Les 
divers investissements et la reconnaissance grandis-
sante de l’autochtonie dans cette région entraînent 
un processus de médiation interculturelle. Le capi-
tal environnemental de la Baie James est passé 
d’une nature hostile et inhumaine à conquérir à 
une nature essentialisée et vertueuse à protéger. 
Ce changement de statut et de vision de la nature 
change également sa fonction et la légitimité de sa 
mise en valeur (Smith, 1990, p. 14). Ce qui était 
une rupture idéologique, géographique et socio-poli-
tique devient peu à peu un objet d’ouverture, de 
renouveau et de potentielle redéfinition des inté-
rêts du capital environnemental (Maraud et Guyot, 
2016).
Conclusion
La grille de lecture « capital environnemental » 
semble pertinente pour identifier et comprendre les 
enjeux de cet espace emblématique qu’est la Baie 
James, et cela à différentes échelles spatiales et tem-
porelles. La notion d’investissement paraît centrale 
dans l’appréhension du capital environnemental 
puisque c’est cette dernière qui met en évidence les 
différentes concurrences et les rapports de force au 
sein de l’arène sociale étudiée. Ces investissements 
ont privilégié diverses valeurs au cours du temps et 
ainsi permis le passage de ce qui était un rapport de 
domination à une sorte de complémentarité entre le 
Québec et la Nation crie face au capital environne-
mental de la Baie James.
Aujourd’hui, il s’avère difficile de parler d’un équi-
libre entre ces deux entités puisque, même si les 
Cris sont désormais intégrés au sein des investis-
sements, le cadre du capital environnemental de la 
Baie James reste fondamentalement ancré dans une 
logique capitaliste occidentale. Cependant, il ne 
s’agit pas non plus d’une homogénéisation du capi-
tal environnemental car il est possible de constater 
une certaine intégration de l’« économie du lieu » 
crie. C’est à travers certaines particularités locales 
et territorialisées que les Autochtones intègrent des 
valeurs nouvelles définissant une nouvelle forme de 
lecture de l’environnement dans un cadre structurel 
occidental – comme c’est par exemple le cas avec 
la foresterie.
En conclusion, le capital environnemental est 
une construction dynamique et en constante évo-
lution du territoire et des territorialités. À la Baie 
James, il est le résultat d’un ensemble de renver-
sements d’une relation interculturelle en mutation. 
La contribution nouvellement acceptée des Cris 
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dans sa conception ouvre de très nombreuses pers-
pectives d’avenir et de véritables solutions face aux 
enjeux sociétaux de notre époque. David Harvey 
(2001) rappelle cependant que le capitalisme ne 
cesse jamais de se réinventer afin de développer 
de nouvelles opportunités de profits et reste cen-
tré sur l’idée de croissance, et cela qu’importe les 
conséquences écologiques, sociales et géopolitiques. 
Le capital environnemental mixte de la Baie James 
semble être trop récent pour pouvoir affirmer une 
remise en question totale des relations socio-envi-
ronnementales. Le compromis local permet une 
alliance de classes régionales qui bénéficie parfois 
à tous les acteurs territoriaux (Harvey, 2008). C’est, 
pour le moment, ce qui semble se dessiner à la Baie 
James. Ce compromis permet une paix locale et 
l’affirmation d’un capital environnemental commun 
dont l’objectif est la conversion en capital écono-
mique. Cette construction socio-politique est-elle 
seulement plus socialement acceptable tout en res-
tant définie selon les fondements du capitalisme de 
la fragmentation ? Ou bien assiste-t-on à une nou-
velle forme de gouvernance mixte basée sur une 
réelle réévaluation des valeurs au sein d’un champ 
environnemental fragile ?
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